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M E M O I R E 

POUR les Prieui & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de faine 
Léger de Soiflons, Appellans & Demandeurs.^ 

CO NTR E les Préftdens Tréforiers de France j ^ les autres Officiers 
au Bureau des Finances de Sotjfons: 

ET les Héritiers ^ re pré Cent ans le défunt Sieur Coquault, mijantlré- 
Jorierau même Bureau j ImimeTj^ Défendeurs. ''' - 

A Queftion à juger entre les Parties eft de fçavoir, {î les Ap- 
pellans font bien fondez à demander la rédudion d une Fon- 
dation qui leur eft devenue infiniemenronereufe , & même s'ils 
ne feront pas reçus à rendre en efpeces les deniers cjui leur 
ont été fournis pour être entièrement déchargez de U Fonda- 
tion 5 iauf aux Intimez à les placer où bon leur femblera pour en faire une 
nouvelle. '" ^' " ■'''' '■ 

L'on peut dire que cette queftion eft déjà préjugée par TArrêt de la Cour 
rendu Cv>ntradidl:oiremenc entre les Parties le 8 Janvier 1718, par lequel fans 
préjudice des droits des Parties au principal, elle a donné a6lc aux Appel- 
lans des offres portées parleur Requête (quiéioientdeleur rendre la fomme 
de looo iiv.) même de rembourler la fomme de 150 liv. pour les droits d*a- 
mortiffcmenti & avant faire droit fur l'appel & Requête, a ordonné que les 
Parties le retireront pardevant M. l'Evêque de SoifTons , lequel donneroic 
fon avis fur le tout , pour ce fait rapporté & communiqué à M. le Procureur 
General , être par la Cour fait droit aux Parties , ainfi que de raifon , dépens 
réiervez. 

La Cour a préjugé que (i la Fondation eft onereufe à l'Eglife de faine 
Léger de Soiftons elle doit être réduite, ou q-je les Appellans en ce cas feront 
tenus à rcmboiulcr le fond pour en être entièrement déchargez. 

U eft vrai que M. l'Evêque de Soiftons a donné fon avis darté du j Juil- 
let I718 , par lequel il a dit qu'il n'y avoit aucun lieu ni à transférer la Fon- 
dation dans une autre Eglife, ni à la réduire dans celle de faint Léger. 

Mais les raifons qu'il a employées pour appuyer fon avis font (i peu mé- 
nagées , qu'il paroît aifément que la religion a été furprife. 

La conjondure des tems qui ont fuivi, prouve d'autant plus qu'il n'eft pas 
, infaillible, 

FAIT. 

Le {îeur Gérard Coquault Tréforier deFrance a SoifTons, par fon Tefta- 
menc du 4 Septembre 1696 légua aux Prieur & Chanoines Réguliers de faint 
Legcr'de Soiftons la fomme de 1000 Iiv. a condition de faire dire , chanter & 
célébrer dans leur Eglifc une Mefte haute à Diacre 6c Soudiacre tous les ans 
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à perpétuité le premier Juillet , à laquelle lefdits Chanoines Réguliers fèroienc 
obligez d'aflifter , en mémoire de la Paflion & Glorieufe Réfurredbion de 
Notre- Seigneur Jefus-Chrift , à condition par lefdits Chanoines Réguliers 
de d&Rner & fournir part;hacun an à perpétuité à la fin de ladite M efle aux 
Trésoriers de France en leur Bureau vingt livres de bougie de belle cire 
blanche j & pour ce , le Teftateur les prie de s'aiTembler en leur Bureau 6c 
de s'y tranfporter en robbe à l'Eglife , précédez de leurs Huiffiers ; il prie 
aufli les Gens du Roy &c les Greffiers d'y affifter , de retourner en Corps au 
Bureau où fe fera la diftribution des bougies à ceux qui y auront alTifté. 

Le fieurCoquault Teftateur étant décédé, l'Adle de Fondation fut pafTé 
à Paris pardevant les Notaires du Châtelet le 19 Mars 1697 entre le Père 
Floriet Chanoine Régulier , Procureur de l'Abbaye de Sainte - Geneviève , 
fondé de Procuration des Prieur & Chanoines Réguliers de faint Léger de 
Solfions, & le fieur Coquault Chanoine de l'Eglife de Reims, tant pour lui 
que pour le fieur Belot Treforier de Frar.ce à Soiftbns , l'un & l'autre Exé- 
cuteurs teftamentaires du défunt fieur Coquault, ils payèrent au Père Floriet 
la fomme de 1000 liv. & il s obhgeat au nom des Prieur & Chanoines R égu- 
liers de SoifTons de faire célébrer le Service folemnel le premier Juillet de 
chaque année , & de donner aux Tréforiers de France vingt livres de bou- 
gies , conformément au Teftamenr. 

Il fut dit qu'il feroit fait employ des looo liv. en rente fur les Poftes de 
France par le Perc Floriet ou autrement, ainfi qu'il trouveroic à propos, &c 
de faire déclaration d'où provenoient les deniers -, & en cas de rachat , d'en 
faire remploy en autre rente de valeur de ladite fomme de 1000 liv. 

Pour ne rien diffimuler l'on y fit gliffer une autre claufe, portant que les 
Chanoines Réguliers de faint Léger demeureroient garants & refponfibles 
de l'employ & remploy ^ enforte que quelque fuppreflion , rédudlion , dimi- 
nution & autrement qui puifle arriver , Ja Fondation & diftribution Ccrokm 
exécutées à perpétuité. 

Les Chanoines Réguliers employèrent les 1000 liv. en rente /ùr les Pof- 
tes , ils y joignirent même xoo liv. pour former une rente de loo liv. au De- 
nier douze fuivanc TEdit du mois de Mars 1697, ^^ Contrat en fut paffé par 
les Prévôt des Marchands & Efchevins de cette ville de Paris le 13 May fui- 
vant , les ïooo liv. dévoient produire 83 liv. 6 f 8. d. par an. 

Il y eut une converfion de la rente en exécution d'un autre Edit du mois 
de Mars 1698 & rédudionau Denier dix-huit. 

Au mois de Janvier 1700 un autre Edit qui la réduifit au Denier vingt , 
elle ne produifoit par conféquent plus alors que 50 liv. par an. 

Jufques-là les Chanoines Réguliers avoient ponâ:uellement exécuté la 
Fondation , mais le prix des bougies étoit tellement augmenté , qu'en l'an- 
née 1714 elle (è vendoit 44 f. la livre, ce qui faifoit 44 liv. pour les zo liv. de 
bougie; de manière que cette Fondation fe trouva dès-lors être extrême- 
ment à charge pour les Chanoines Régulien , puifque la fomme dej liv. 15 f. 
dédudion faite des frais de quittance, ce quireftoit ne fuffilbit pas à beau- 
coup près pour l'honoraire des Chanoines Réguliers, la cire del'Aulel , les 
Orncmens, Pain & Vin ,fonnerie & falaires des bas Officiers. 

Cela obligea les Chanoines Réguhers après un A<9:eCapitulaire du ii Fé- 
vrier 1714 de faire des fommations tant aux Tréloriers de France qu'au fieur 



Coquault exécuteur teftaraentaire de confentir la rédudion de la Fonda- 
tion, ou d'accepter le délailTemenc du fond de la même Fondation. 

Les Tréforiers de France répondirent qu'ils ne pre'tendoient accepter ni 
l'un ni l'autre. 

Le premier Juillet 1714 le Service fut célébré en la manière ordinaire , 
mais les Chanoines Réguliers ne leur envoyèrent que douze livres de bou- 
gie au lieu de vingt, qu'ils ne voulurent point accepter. 

Les Tréforiers de France en prirent occafion pour former une complainte 
au poirelfoire , qui fut jugée en leur faveur au Bailliage de Soiflbns par Sen- 
tence du 10 Avril jyijj dont l'exécution a été parfournie fuivanr l'Ordon- 
nance tant en prmcipal que dépens, fans préjudice de l'adion petitoiredes 
Chanoines Réguliers qu'ils intentèrent par Exploit du n. M^y 171 j , & de- 
mandèrent Ad:e de ce qu'ils abandonnoient la rente , & conlentoicnt que les 
Tréforiers de France en difpcfaffenr à leur volonté, moyennant quoi les 
Chanoines Réguliers demeure roient déchargez de la Fondation. 

Les Chanoines Réguliers furent déclarez non-recevables & déboutez de 
leur demande, l'exécution de la Fondation ordonnée par Sentence Contra- 
didoire du Bailliage de SoifTons du 7 Septembre i7i5ic'ert l'appel de cette 
Sentence qui a d'abord laifi la Cour. 

Au mois de Décembre 1715 il y eut encore un Edit qui réduifit les ren- 
tes du Denier vingt au Denier ving-cinq , enforte que celle en queftion ne 
pouvoit plus produire que 40 liv. cette même année la bougie fut à 41 f la 
livre , il s'en falloit alors 40 i. que la rente ne fut fuffifante pour Je /eul paye- 
ment des bougies. 

Cette perte évidente pour l'Eglilè de laint Léger obligea les Chanoines 
Réguliers de prefenter une Requête à la Cour le 9 Mars 1717, par laquelle 
ils demandèrent qu'il leur fut donné ade,non(eulement de ce qu'ils aban- 
donnoient le fond de la rente pour être déchargez de la Fondation , mais 
même de ce qu'ils ofFroient de rendre en deniers comptans la fomme de looa 
Jiv. qui Icuravoit été fournie, en confëquence qu'ils feroient déchargez de 
Ja Fondation. 

La Caufe fut pourfùivie en cet état: on leur fît une nouvelle difficulté à 
l'Audiance fur ce que les Exécuteurs teftamentaires du fieur Coquault avoient 
fourni la fomme de ijo liv. pour payer les droits d'amortiffement , que cette 
fomme n'étoii pas comprifè dans leurs offres. 

Le 8 Janvier 1718 intervint l'Arrêt Contradidoire fur les Conclufïons de 
!M.l Avocat General Chauvelm, par lequel il fut donné Ade aux Chanoi- 
nes Réguliers de leurs offres ponécs par leur Requête (qui c'toient de rem- 
bourler en deniers les icoo liv. ) même de rembourlèr les 150 liv. pour les 
droits d'amortilTementi & avant faire droit fur l'Appel & Requête, la Cour 
ordonna que les Parties fe retireroient pardevant M. l'Evêque de Soiffons, 
lequel donneroit fbn avis fur le tout, pour ce fait, rapporté & communiqué 
à M. le Procureur General , être fait droit aux Parties, ainfi que de railon, 
dépens refèrvcz. 

C'eft en exécution de cet Arrêt que M. l'Evêque de Soiffons a donné fbn 
avis, qui efl datte du j Juillet 1718^ mais qui n*a été expédié ôc délivré que 
le X Novembre 1710. 

Sans qu'il foit beloin de s'arrêter à l'eloignemenc de cette expédition que 
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les Chanoines Réguliers ont follicitée pendant près de trois années , il faut 
examiner cet avis, où par une partialité & une indifpofition trop évidente con- 
tre les Chanoines Réguliers , M, l'Evêque de Soiflbns s'eft trompé dans 1«5 
faits & dans fa prétendue décifion. 

Sa Conclujfion eft , qu'il n'y a aucun lieu ni à transférer la Fondation 
datis une autre Eglife, ni à la réduire dans l'Eglife de faint Léger. Voici 
quels ont été fes motifs. 

il dit d'abord que la volonté des Teftateurs doit être facrée , qu'il n'y a 
que rimpoffibilité ou le plus grand bien de l'Eglife qui permette aux Lvê- 
ques de transférer les Fondations , qu'ici il n'y a ni l'un ni l'autre ; que fi la 
fbmme ell fuffiiànte dans une autre Egliie , elle doit l'être dans celle de faint 
Léger ; que (î elle ne l'eft pas & qu'il y ait lieu à la rédudion , il eft aufli juiie 
de la faire dans l'Eglife de faint Léger que dans toute autre. 

Cette partie du raifonnement de M.lEvêquede Soiflbns eft jufte, il n'y 
a donc que le fait à examiner , qui eft de içavoir fi la fomme léguée eft liif- 
fifante ou ne l'eft pasj par l'évidence du fait la fomme eft infuffilante , la ré- 
dudlion eft donc inévitable, & M. l'Evêque de Soiftbns ne trouvera pas dans 
toutfon Diocefe une Eglife qui veuille s'en charger aux conditions du Con- 
trat j le bien de l'Eglife ne peut s'y trouver , & la perte y eft trop (ènfjble. 

Il entre enfuite dans la pieté du Teftateur , & prétend qu'il n'y a aucune 
raifon canonique pour changer fa vûë & empêcher qu'elle ne foit remplie. 
Il eft jufte d'entrer dans la pieté du Teftateur ^ mais elle a été de faire du 
bien à une Eglife & de donner une rétribution raifonnable pour prier Dieu 
pour lui, & non pas de faire préjudice à cette Eglife & d'en altérer les fonds; 
ainfi cela revient toiijours au fait de fçavoir fi le produit de ce qu'il a donné 
à l'Eglife de faint Léger eft fuffifant ou non pour accomplir la pieufe inten- 
tion du Teftateur. 

Il dit enfuite, que quand les Religieux rembourfèroient aujourd'hui les 
1150 liv. ils ne remettroient pas les chofes au même état qu'elles étoient lors 
de la délivrance du legs 5 qu'alors les bons emplois étoient aifèz, qu'àprcfent 
ils font diflfîciles , ôc que la Fondation fouffriroit d'un rcmbourfement fait fi 
mal à propos. 

Monfieur l'Evêque de Soiftbns fe trompe volontairement. Premièrement 
l'emploi des 1000 liv, n'a pas été fait du pur choix des Chanoines ReguHers, 
ce fut une convention des parties contraâ:antes : il eft vrai qu'on laifla au Père 
Floriet la faculté de le faire autrement ainfî que bon lui iembleroit , mais il 
n'ufà point de cette faculté & s'en tint à l'emploi convenu fur les Poftes. En 
fécond lieu , cet emploi paroilfoit au fentiment commun très avantageux, & fi 
les évenemens en ont fait évanouir toute la folidité , il n'y a rien du fait 
des Chanoines Réguliers; c'eft un fait du Prince. En troifiéme lieu, l'offre 
qu'ils font aujourd'hui de rendre les 1150 liv. eft le plus grand avantage que 
les Intimez puiftent defirer , & les Chanoines Réguliers perdent infiniment 
puifque le fonds du Contrat fur les Poites fe trouve à leur préjudice réduit 
a très peu de chofe. 

La partialité de Monfïeur l'Evêque de Soiffons va ju/qu'à accufer les 
Chanoines Reguhers de mauvaife foi en ce qu'il fuppofe. Premièrement 
qu'ils ont dénié dans leurs écritures avoir reçu les 150 liv. pour le droit 
d'amortiffement , & que s'ils les offrent aujourd'hui c'eft parce qu'on les a 
confondus par leur quittance. Il 



Il n'eft pas véritable, fauf le refped:dû à la Cour & à Monfîeur TEvêque 
de SoilTons >, que les Chanoines Keguliers ayenc dénié avoir reçu les 150 
liv. dans le lêns qu'il l'expliquent , ils ont dit dans des écritures (jgnifîées 
à Soiffons le 9 Aouft 1715 qu'ils ne ûvoient ce que c'étoit qu'une lomme 
de 150 liv. dont ks Intimez avoient parlé par fimple énonciation , qu'ils 
n'avoient aucune connoiflance que le (leur Coquault ni autre ait délivré à 
leur Communauté ni à aucune perfonne pour eux cette fomme de 150 liv. 
& que les Intimez n'en juftifioient rien. Les Chanoines Réguliers avoient 
grande raifon de parler de la forte , jimais la quittance de cette fomme ne 
leur avoir été fignifiée ni communiquée , & ce ne fut qu'à l'Audiance lors 
de l'Arrêt du 8 Janvier 1718 qu'ils la reprefènterent , ce qui engagea les Cha- 
noines Réguliers d'ajouter verbalement leurs offres , de leur rembourfer 
cette fomme & celles qu'ils avoient faites par une Requête expreffe de leur 
rendre les 1000 liv. dont la Cour leur donna Ade diftindement, & cette 
quittance de lyo liv. fe trouva être du Perc Floriet qui mourut quelque temps 
après uns avoir averti les Chanoines Réguliers qu'il avoit reçu cette fom- 
me ; ainfi Monfieur l'Evêque de Soifîons ne devoit pas trancher ce terme 
de mauvaife foi & aufli légèrement qu'il l'a fait. 

Il en cite un autre trait avec aufTi peu de ménagement, en difant que les 
Chanoines Réguliers avoient avancé qu'ils avoient cité neceflitez par la vo* 
lonté du Tclfateur d'employer les 1000 liv. fur les Pofles -, que VAàïe de dé- 
livrance du legs prouve la fauffeté de l'expofé, & que c'efl: le Père Floriet qui 
a Itipulc expreflement que la fomme de 1000 liv. leroit employée fur les 
Pofles ou autrement qu'il le jugeroit à propos 5 que ces deffauts de bonne 
foi font moins excufables dans des Religieux que dans des Séculiers. 

La bonne foi elt & doit être de tous les états fans diflindion j Monfieur 
l'Evêque de SjilTons fait parler les Chanoines Réguliers comme il lui plaîr^ 
voici ce qu'ils ont dit dans les mêmes écritures du 9 Aouft 1715. Les Jieurs 
Dejjxndeurs ( ce font les \m\mçz) ne peuvent point imputer à cette CommmunaHté 
l'emploi ani a e fié fait Jur les Pofles , pw.ce quil a eflé fait conformément à la deflina^ 
tion faite par le fleur Coquault même qui Ta ainflflipulé par le Contrat. Voila les 
termes fans y rien changer , font-ils tels que Monfieur l'Evêque de Soifl 
fons les explique ? Eft-il vrai que ce foit une claufe émanée de la volonté du 
Père Floriet , le fieur Coquault au contraire n'eneft-il pas l'auteur? il n'y a 
qu'à la lire , c'étoit lui qui étoit obligé de veiller à l'emploi , & pour plus 
grande fureté de l accomplijfement de ladite Fondation (il eft dit ) fera fait emploi 
de ladite fomme de 1000 liv par le R^. P. Floriet audit nom ^ au profit defdits Reli- 
gieux de ladite Ahlaye de faint Léger de Soijfons , fbit en rente fur les Pofles de 
France ou autrement ainfl qud trouvera à propos. C'efl donc le fieur Coquault 
qui pour feureté de la Fondation, flipule l'emploi, qui en charge le Père 
Floriet, & linéique nommément fur les Portes. Il eft vrai comme on l'a 
déjà obfèrvé , qu'il laifTe au Père Floriet la faculté de choifîr un autre em« 
ploi,mais il a fait prud^ mmenc de s'en tenir à l'indication , & s'il en avoit 
choifi un autre non marqué l'on auroit ou avec plus d'apparence repro^ 
cher les évenemens. 

Monfieur lEvêque de Soiffons dit enfuite , qu'indépendemmenc de ce 
préjugé il n'y a pas lieu à la redudîion de la Fondation j qu'elle doit être 
exécutée en fon entier , nonobftanc le motif d'infufEfance allégué du re- 
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venu que le fond produit. Il fonde fon avis fur une claufè minutée dans 
l'Ade, que les Religieux demeureront garants de l'emploi & remploi, non- 
obftanc la (ùppreflion , redudlion , diminution & quelque événement qui 
puifTe arriver , & que la Fondation fera execute'e à perpétuité : il ajoute 
qu'il n'eft pas convenable de contrevenir \ un traité fi nettement exprimé 
fur tout à une Communauté fiche & bien fondée , qui n*a d'autre fondion 
à faire que de célébrer des Offices , & qui ne devroit point chicaner pour 
le plus ou le moins dans des aumônes : Car {dit-il) les fondations ne doL. 
vent être regardées que fous ce titre , & quand la Fondation leur (croit à 
charge , ils ont prévu que cela pourroic arriver ainfi. 

Premièrement , touchant les prétendues richefles de l'Abbaye de faine 
Léger , Monfieur l'Evêque de Soiflbns parle contre fcs propres lumières t 
il içait que par le partage homologué en la Cour, la Manie des Religieux 
n'tft pour leur tiers que de 1900 liv. & les Religieux réfidents qui font au 
nombre de huit fuivant l'avis de Monfieur l'Evêque deSoiflons ne fubfille- 
roient pas fans le cafuel de la ParoilTe de faint Léger qu'ils deflervent. 

En lecond lieu,fi les fondions des Ecclefiaftiques efl de célébrer des 
Offices pour la dévotion du public , Monfieur l'Evêque de SoilTons fçait bien 
qu'il faut que le Prêtre qui (èrt à l'Autel vive de l'Autel,&qu"il ne faut pas 
qu'il lui en coijte du fîen pour avoir l'honneur de célébrer pour le public. 

En troifiéme lieu ,fî les Fondations font regardées comme des aumônes^ 
ce n'eft pas à ceux qui les. exécutent à faire l'aumône à ceux qui établiffent 
ks Fondations. 

A l'égard de la claufè inférée dans rA(5i:e,elle y a été gliffée par furprife, 
& outre qu'elle n'a point été approuvée par les Supérieurs Majeurs , il ell 
des principes de tous les temps , que quand le fond des Fondations n'eft 
pas luffiiant pour les acquiter on les retranche , on les reftraini à propor- 
tion du produit ^ en forte que l'Eglifè ne fouflfre aucun dommage , & l'on 
peut dire que la propofîtion de Monfieur l'Evêque de Soi/Tons que quand 
la Fondation feroit à charge à l'Eglifè il faudroit l'exécuter , fur Je fonde- 
ment de cette claufè infolite, eft contraire au droit & à l'équité naturelle & 
qu'on n'y a pas penfé en l'avançant. 

Enfin il fuppofe que la Fondation n'eft point à charge aux Religieux ; 
il fe donne même la peine d'entrer dans un détail & dans une efpece de 
calcul , & prétend qu'ayant reçu 1150 l'intérêt au denier 15 étant de 46 liv. 
eftimant la cire à 39 fols année commune , les Religieux avoient 7 liv. de net, 
il cite les Ordonnances de fon Diocefe , les rétributions réglées pour les 
Prêtres & Affiftans , & par fon calcul il fuppofe qu'il y a du bon de la Fon- 
dation pour ceux qui l'acquittent. 

L'on ofe dire qu'il paroîc ici une afFedation , & que la vérité & la bonne 
foy n'y font nullement ménagées. 1°. Les 150 liv. ne dévoient produire au- 
cun revenu puifqu'ils étoient deftinés pour payer les droits d'amortiffement. 
1°. il eft prouvé que dés l'année 1715 la cire étoit à 41 fols , elle étoit même 
344 l'année précédente, il eft notoire dans le public que le prix en a con- 
tinuellement augmenté , & l'avis de Monfieur l'Hvêque de Soiffons n'eft 
datte que du jour qu'il lui a plu , du 15 Juillet I718, & n'a été délivré que le 
1 Novembre 17x0. 

3**. Il ne fe trouvera pas véritable que la taxe d'un (èrvice de cette nature 



foit par les Reglemens du Diocefe a. 4 liv. pour fournir les ornemens , le 
luminaire, la fonnerie , &c. Il eft vrai que pour la rétribution des Afïîrtans, 
Chapiers & autres Officiers, elle y eft fixée à 8 & 10 fols , mais il eft dit en 
même temps que c'cft fans déroger aux droits des Eglifès Collégiales & 
Chapitres , ce prétendu Règlement ne regarde donc poinç lea Chanoines 
Rfguliers. 

il refulte de 1 évidence du faic,que dés l'année 1715 que la rente fut réduite 
au denier 15 , & que la cire valloit 41 (ois la livre, il y avoit plus de 18 liv. 
de perte pour les Religieux fur leur de'penlè à proportion du revenu de la 
Fondation. 

Mais que diroit aujourd'hui Monfieur l'Evéque de SoifTons que la cire 
vaut ^ liv. 5 (ois la livre , que la rente a été d'abord réduite au denier 40 , 
& qu aujourd'huy elle ne produit rien ? dira-t-il qu'il y a du bon pour la Fon- 
dation lorfqueque toute la dépenfe en tombe fur les Chanoines Réguliers. 
Pourra-t-il les traiter de gens demauvaiie foi lorlqu'ils offrent de rendre 
les 1000 liv. & les lyo liv. pour être déchargez de la FonJdtion. 

Si lors que fon avis a été délivré à la fin de l'année lyzo même lors de là, 
datte du mois de Juillet 1718, il a dû être regardé comme un effet de (a par- 
tiahté & d'une injuftice criante , que n'en doit-on pas penfer aujourd'huy? 
De la part des Intimez qui s'en fervent & qui vrai fèmblablerrenc eft aufïi 
leur ouvrage aufïi bien que celui de Monfieur l'Evêque de SoifTons : ils ne 
peuvent être regardez que comme gens interreffés & qui n'ont été touchés 
d'aucun fentiment de juftice ,en exigeant avec dureté l'exécution provifoire 
de la Sentence & de l'Arrêt qu'ils avoient obtenu fur la complainte pofîef- 
foire Les Religieux efperent qu'en jugeant le fond la Cour les déchargera 
& condamnera les Intimez à leur rendre ce qu'il en a coûté au-delà de ce 
qu'Us auroient pu légitimement exiger. 

M^ M A H O U , Avocat. 



Nègre, Proc, 



De l'Imprimerie de la Veuve d'Antoine Lambin. 
1723. 
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